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 n° 135 180 du 17 décembre 2014 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 

sociale et à la lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et 

la Migration, chargé de la Simplification administrative. 

 

 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juin 2014, par X, qui se déclare de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et à l’annulation « de l’ordre de quitter le territoire, pris sous la forme d’un document 

conforme au modèle figurant à l’annexe 33bis de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, annexe 33bis, [lui] 

notifié le 13.06.2014 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 septembre 2014 convoquant les parties à l’audience du 24 octobre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. BOUZOUBAA loco Me I. EL OUAHI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. DETOURNAY loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 19 septembre 2009 afin d’y poursuivre des études. Il a été 

mis en possession d’un certificat d’inscription au registre des étrangers, valable jusqu’au 31 octobre 

2013. 

 

1.2. En date du 5 mai 2014, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un ordre de quitter le 

territoire (annexe 33bis), lui notifié le 13 juin 2014. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

« Article 61, § 1, 3° : l'intéressé ne s'est pas présenté aux examens sans motif valable. 
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Considérant le relevé de notes de l'année scolaire 2012-2013, délivré par l'Université de Liège, duquel iI 

ressort que l'intéressé a pour la plupart des cotes de présence ; 

 

Considérant que le fait de simplement faire acte de présence ne peut être considéré comme une 

participation effective et active aux examens ; 

 

Considérant que l'intéressé n'a fait valoir aucun motif valable auprès des autorités académiques, 

justifiant les résultats obtenus (0,65/20) ; 

 

Considérant dès lors que les conditions mises à son séjour ne sont plus remplies. 

 

En exécution de l'article 103/3 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, modifié par l’arrêté royal du 11 décembre 1996, il est 

enjoint à l’intéressé de quitter le territoire de la Belgique ainsi que les territoires des Etats suivants :  

Allemagne, Autriche, Danemark, Espagne, Finlande, France, Grèce, Islande, Italie, Liechtenstein, 

Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Suède, Estonie, Lettonie, Lituanie, Hongrie, Pologne, 

Slovénie, Slovaquie, Suisse, République Tchèque, et Malte dans les TRENTE jours sauf s’il possède les 

documents requis pour s’y rendre ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier, en réalité un unique moyen « de la violation des articles 2 et 3 de la 

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’article 101 de l’arrêté 

royal du 08.10.1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, de la violation de la Circulaire du 1er septembre 2005 modifiant la Circulaire du 15 septembre 

1998 relative au séjour de l’étranger qui désire faire des études en Belgique, de l’erreur manifeste 

d’appréciation, de la motivation insuffisante, inadéquate, contradictoire, de la violation du devoir de 

prudence, du devoir de collaboration, de soin, du principe de bonne administration dans le sens où 

l’autorité administrative doit statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents qui sont 

portés à sa connaissance au moment où elle statue, de l'absence de motifs pertinents, plus 

particulièrement du principe de prudence selon lequel l’administration se doit de procéder à un examen 

concret, complet, attentif, loyal et sérieux des circonstances de la cause, de la violation du droit au 

respect de la vie privée et familiale telle que protégée par l’article 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme et des Libertés fondamentales [ci-après CEDH] ». 

 

2.1.1. Dans ce qui s’apparente à une première branche, après avoir brièvement évoqué la teneur de 

l’obligation de motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse, le requérant soutient : « Qu’en 

l’espèce, la partie adverse fonde sa première décision en substance sur base de la considération que le 

fait de faire acte de présence ne peut être considéré comme une participation effective et active aux 

examens. Que force est de constater à cet égard, que ladite motivation est affectée d’une contradiction 

entre ses motifs et le motif suivant, [lui] reprochant d’une part, de faire simplement acte de présence et 

d’autre part, considérant que les résultats obtenus ne sont pas justifiés.  

Dès lors, en reprenant cette motivation, la partie adverse [ne lui] a permis de comprendre (sic) les 

raisons exactes qui sous-tendent son raisonnement.  

Par conséquent, la motivation de la décision querellée est inadéquate et ne satisfait donc pas au 

prescrit des dispositions de la loi du 29 juillet 1991 et justifie donc l’annulation de la décision litigieuse ».  

 

2.1.2. Dans ce qui s’apparente à une deuxième branche, le requérant allègue que « la partie adverse 

fonde ensuite sa décision sur base du constat [qu’il] n’a fait valoir aucun motif valable auprès des 

autorités académique (sic), justifiants (sic) les résultats obtenus. Que cette obligation pour l’étudiant de 

justifier ses résultats ne figure dans aucunes dispositions légales (sic), spécialement dans les articles de 

la loi du 15 décembre 1980 concernant les étudiants.  

Qu’il en résulte que la partie adverse [lui] a imposé une obligation qui n’est pas prévue par la loi. 

Partant, elle a ajouté à la loi une condition supplémentaire en imposant une telle obligation de 

justification ». 

 

2.1.3. Dans ce qui s’apparente à une troisième branche, après avoir rappelé la portée de l’article 8 de la 

CEDH, le requérant soutient enfin que « depuis son arrivée en Belgique, [il] s’est créé un réseau d’amis 

et de connaissances avec lesquelles (sic) il a noué des relations étroites d’amitié », et rappelant la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme concernant la notion de vie privée, le 

requérant argue que « [son] retour dans son pays d’origine aurait des conséquences sur les liens 
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sociaux et amicaux tissés depuis son arrivée en Belgique, et également des conséquences sur ses liens 

professionnels notamment ses opportunités d’étude, de formation et de travail qu'il va perdre, lesquelles 

sont indispensables à son équilibre et à son épanouissement. Que tous ces liens, d'ailleurs protégés par 

l'article 8 de la convention européenne des droits de l'homme, risqueraient d'être anéantis s’[il] devrait 

(sic) retourner au Maroc même temporairement, portant ainsi atteinte à ses droits subjectifs prévus par 

cette disposition ». Le requérant estime que « la partie adverse aurait dû investiguer un peu plus sur [sa] 

situation (…) et procéder à un examen aussi rigoureux que possible de la cause en fonction de tous ces 

éléments figurant dans son dossier. Or, la motivation de la deuxième décision querellée se limite à 

indiquer le prescrit de l’article 61&1° et 2° (sic).  

Que malgré une atteinte fortement probable et dont la réalisation est quasi certaine à un droit protégé 

par des instruments internationaux, elle n’a pas procédé à un examen in concreto aussi rigoureux que 

possible de [sa] situation en fonction de ces circonstances dont elle avait pleinement connaissance, et 

s’est abstenue également d’examiner les incidences majeures de cette décision non seulement sur [lui], 

mais également sur ses amis et ses connaissances.  

En outre, cette motivation de l’acte attaqué ne permet pas en plus de vérifier si la partie adverse a mis 

en balance les intérêts en présence et, dans l’affirmative, de comprendre les motifs qui l’ont conduite à 

considérer que l’atteinte portée à sa vie privée était nécessaire et proportionnée à l’objectif poursuivi ». 

Il conclut « Que la décision querellée a affecté [sa] vie privée, et ce d'une manière disproportionnée et a 

porté atteinte à ses droits fondamentaux ; que cette atteinte ne repose sur aucun fondement objectif et 

est totalement disproportionnée. Partant et au vu de ce qui précède, l’acte attaqué a violé l'article 8 de la 

CEDH ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil ne peut que constater que l’argument du requérant 

selon lequel il ne lui est pas permis de comprendre la motivation de l’acte entrepris ne peut être suivi, 

ladite motivation étant rédigée de manière particulièrement limpide, la partie défenderesse lui 

reprochant de ne pas avoir fourni de motifs valables de nature à justifier les cotes de présence 

obtenues, lesquelles sont octroyées comme le nom l’indique lorsque l’étudiant se contente simplement 

de se présenter physiquement à l’examen.  A titre surabondant, il apparaît manifeste que la difficulté 

pour le requérant d’appréhender le raisonnement de la partie défenderesse est à mettre en relation avec 

son peu d’intérêt pour ses études et ne relève nullement de prétendues contradictions qu’aurait 

commises la partie défenderesse lors de la rédaction de l’acte entrepris.   

 

Partant, la première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.2. Sur la deuxième branche du moyen, le Conseil observe que l’argument selon lequel l’«obligation 

pour l’étudiant de justifier ses résultats ne figure dans aucunes dispositions légales (sic), spécialement 

dans les articles de la loi du 15 décembre 1980 concernant les étudiants. Qu’il en résulte que la partie 

adverse [lui] a imposé une obligation qui n’est pas prévue par la loi. Partant, elle a ajouté à la loi une 

condition supplémentaire en imposant une telle obligation de justification », manque en droit dès lors 

qu’une telle exigence découle de l’article 61, §1
er
, 3°, de la loi qui prévoit que « Le Ministre peut donner 

l’ordre de quitter le territoire à l’étranger autorisé à séjourner en Belgique pour y faire des études : […] 

3° s’il ne se présente pas aux examens sans motif valable ».   

 

3.3. Sur la troisième branche du moyen, le Conseil constate que le requérant n’a jamais fait valoir 

auprès de la partie défenderesse d’éléments de vie privée et familiale devant être protégés et qu’en 

termes de requête, il se borne à alléguer, de manière non étayée, que « depuis son arrivée en Belgique, 

[il] s’est créé un réseau d’amis et de connaissances avec lesquelles (sic) il a noué des relations étroites 

d’amitié ». 

 

Dès lors, force est de convenir que le requérant ne peut raisonnablement reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de ces éléments, ni soutenir que l’acte attaqué méconnaîtrait 

les prescriptions de l’article 8 de la CEDH. 

 

In fine, le Conseil ne perçoit pas en quoi la décision querellée aurait des « conséquences sur ses liens 

professionnels notamment ses opportunités d’étude, de formation et de travail qu'il va perdre, lesquelles 

sont indispensables à son équilibre et à son épanouissement » dès lors que le requérant n’a pas 

participé aux examens qui justement auraient pu lui ouvrir des perspectives d’avenir au niveau 

professionnel. 
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Dès lors, la troisième branche du moyen n’est pas davantage fondée. 

 

3.4. Le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept décembre deux mille quatorze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK   V. DELAHAUT 

 

 

 

 


